AVERTISSEMENT
pour la victime de violence domestique concernant ses droits par rapport à l’injonction ou à l’interdiction délivrée à l'encontre de la personne qui recourt à la violence domestique.
………………………………………………………….

          (nom et prénom de la victime de violence domestique)
J’ai été informé(e) de ce qui suit : 
1. J’ai la possibilité de déposer une demande au tribunal pour ordonner à la personne qui recourt à la violence domestique de quitter le domicile commun et ses environs immédiats ou de lui interdire de s’approcher de ce domicile et de ses environs immédiats ;

La demande au tribunal d’ordonner à la personne qui recourt à la violence domestique de quitter le domicile commun et ses environs immédiats ou de lui interdire de s’approcher du domicile et de ses environs immédiats peut être déposée sur un formulaire officiel disponible au siège du tribunal (Code de procédure pénale, article 5603) ;  

2. Indépendamment de toute injonction ou interdiction délivrée, les services répressifs sont tenus d’engager des poursuites pénales en rapport avec un crime violent poursuivi d’office, et au cours de la procédure, des mesures préventives peuvent être appliquées telles que définies par les dispositions du Code de procédure pénale;
3. Je peux soliciter de l'aide auprès du centre local d’aide sociale, du centre spécialisé pour les victimes de violence domestique et d’autres centres d’aide aux victimes de violence domestique ;
4. Il existe une permanence téléphonique 24h/24h pour les victimes de violence domestique (« Ligne bleue », numéro : 800-12-00-02) ;

5. Je peux solliciter le soutien de la part des institutions qui ont reçu des subventions du Fonds d’aide aux victimes et d’assistance post-pénitentiaire – le Fonds de justice, visé par le Code pénal exécutif et recevoir les adresses et numéros de téléphone des antennes les plus proches de ces institutions ainsi que d'autres coordonnées nécessaires de ces entités ; 

6. Mes données seront transmises à l’institution la plus proche qui a reçu des subventions du Fonds d’aide aux victimes et d’assistance post-pénitentiaire – le Fonds de justice, à des fins d’assistance, et je, le/la* soussigné(e)*, …………………… ……., donne par la présente mon consentement ; 
7. Pendant la durée de l’injonction ou de l’interdiction, la personne qui recourt à la violence domestique peut (le cas échéant) récupérer ses biens, et notamment retirer ses effets personnels ou ressources nécessaires au travail ou des animaux de compagnie du domicile commun. Toutefois, cela ne peut avoir lieu qu’une seule fois, en présence du policier et à la date préalablement convenue avec la victime de ces violences. La victime de violence domestique a le droit d’assister à de tels actes ou de donner ses pouvoirs à une autre personne à cet effet.

 FORMCHECKBOX 
  Je confirme avoir reçu la copie de l’instruction ci-dessus. 
……………..…………………………………

   (date et signature de la victime de violence domestique)

* Rayer la mention inutile
 FORMCHECKBOX 
  Insérez « X » dans la case appropriée.
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